
 
 

 

 

 

 

 

Point de Contact National des Etats Unis d’Amérique 

Direction des Affaires Financières et des Entreprises 

Rm 4950, Harry S. Truman Bldg 

Département d’Etat 

2201 C St NW 

Washington, DC  20520 

 
 

Yaoundé, le 13 Juin 2013 

 

Monsieur le Représentant du Point de Contact National des 

Etats-Unis d’Amérique, 

 

Le Centre pour l’Environnement et le Développement (CED)i et le Réseau de Lutte contre la Faim 

(RELUFA)ii sont deux organisations non-gouvernementales camerounaises qui défendent les droits 

communautaires et militent pour de meilleures politiques de gestion des ressources naturelles au Cameroun.  

Nous avons l’honneur, par la présente, de porter à votre connaissance des faits qui nous semblent constitutifs 

de violations des Principes directeurs de l’OCDE relatifs  aux entreprises multinationales par Herakles 

Farmsiii, une entreprise américaine  installée depuis 2009 au Cameroun, via sa filiale SG Sustainable Oils 

Cameroon (SGSOC). Herakles Farms a pour objectif  l’exploitation d’une palmeraie de 73 000 hectares et 

l’installation d’une raffinerie dans la Région du Sud-Ouest du Cameroun.     

 

Nous sommes convaincus que Herakles Farms a enfreint les dispositions des Principes Directeurs de l’OCDE 

relatifs à la lutte contre la corruption. D’où la présente plainte que nous vous soumettons ce jour, pour une 

enquête approfondie dans le cadre de la procédure de circonstance spécifique relevant du mandat de votre 

institution. 

 

Faits de Corruption 
 

Le CED et le RELUFA sont au courant d'allégations de corruption suivantes portées contre Herakles Farms:  

 

1) Selon un rapport d’enquête menée conjointement par le Ministère de la Forêt et de la Faune  du 

Cameroun (MINFOF) et le programme allemand « Programme de Gestion Durable des Ressources 

Naturelles » (PSMNR), réalisé en février 2013:  

« L’information recueillie par l’équipe [d’enquête] sur les activités de la société SGSOC dans 20 

villages montre que l’acquisition des terrains se fait par intimidation et corruption des chefs 

traditionnels et quelques membres influents de la communautéiv. » 

 

RELUFA 



2) Par ailleurs, un rapport de Oakland Institute et Greenpeace International publié en mai 2013, révèle 

que: 

L’Oakland Institute et Greenpeace International ont en leur possession des éléments indiquant que 

des employés de Herakles Farms auraient pris part à des activités de corruption, versé des pots-de-

vin et fait des promesses d’emploi pour rallier un plus grand soutien en faveur du projet au 

Cameroun.  

 

Interrogé à ce sujet, un employé d’Herakles Farms a répondu : « Bien entendu, des enveloppes ont 

été distribuées [...] C’est comme ça que vous vous facilitez les choses. » et d’ajouter que l’ancien 

directeur des plantations Herakles Farms « distribuait un grand nombre d’enveloppes et des sommes 

d’argent considérables ». 

 

Des informations faisant état de pratiques de corruption similaires impliquant d’autres employés 

d’Herakles Farms (notamment du personnel expatrié) ont été transmises à l’Oakland Institute et 

Greenpeace international.v 

 

3) Dans un article paru le 23 mai 2013 dans le journal français, Le Monde, il est rapporté que :  

Dans un entretien, un haut fonctionnaire du ministère camerounais du cadastre raconte également 

comment des emplois pour ses proches lui ont été promis par Hamilton James, alors Directeur 
opérationnel de Herakles Farms au Cameroun.vi 

 

Pour le CED et le RELUFA, ces informations sont constitutives de preuves de violations par Herakles Farms 

des normes camerounaises contre les pratiques de corruption, de la loi américaine contre les pratiques de 

corruption de firmes américaines dans leurs opérations à l’étranger, et du chapitre VII des Principes 

directeurs de l’OCDE relatifs aux entreprises multinationales, intitulé « Lutte contre la corruption », qui 

indique : « Les entreprises ne devraient pas, directement ou indirectement, offrir, promettre, accorder ou 

exiger des paiements illicites ou d’autres avantages indus en vue d’obtenir ou de conserver une affaire ou 

tout autre avantage illégitime ». 

Par conséquent, nous faisons une demande formelle au Point de Contact National des Etats Unis afin qu’une 

enquête approfondie soit rapidement menée.vii 

                                                           
iwww.cedcameroun.org 
iiwww.relufa.org 
iiihttp://heraklesfarms.com/ USA: Herakles Farms, 277 Park Avenue, 40th Floor New York, NY 10172. Tel: 212-351-
0176 and Cameroon:Herakles Farms, Nambeke Street, Half Mile, Limbé, B.P. Box 64 Limbé Région du Sud Ouest , 
Cameroun. Tel: 237-33-33-23-46 
ivRapport d’enquete sur Herakles Farms (SGSOC) oil palm plantation project, February 2013. 
http://cameroonveritas.files.wordpress.com/2013/04/03_01_2013_report-fact-finding-mission-sgsoc.pdf 
vHuile de Palme au Cameroun: le double jeu d’HeraklesFarms. 
http://www.oaklandinstitute.org/sites/oaklandinstitute.org/files/OI_Report_Herakles_French.pdf 
viAu Cameroun, un projet géant d'huile de palme fait scandale. Le Monde. 
http://www.lemonde.fr/afrique/article/2013/05/23/au-cameroun-un-projet-geant-d-huile-de-palme-fait-
scandale_3416319_3212.html. 
viiLes Principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales, 2008. Page 21. 
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